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1. La circulaire du 07 avril 1926 citée en référence d) précise les principes régissant d'une part, l'évaluation du
montant et d'autre part, le recouvrement auprès des débiteurs de la rémunération en cas d'assistance rendue par
des navires appartenant à l'État.

Il est toutefois apparu que la question de la destination des sommes ainsi récupérées méritait d'être clarifiée au
regard de la réglementation budgétaire aujourd'hui en vigueur, même si les principes de la circulaire du 07
avril 1926 restent entièrement applicables.

2. Si la procédure de traitement des dossiers d'assistance renvoie au cadre de l'organisation du contentieux de
la marine, l'application de certaines règles de fond nécessite de faire appel mutatis mutandis aux dispositions
prévues pour les missions non spécifiques. A cet égard, l' instruction du 15 février 1989 citée en référence h)
doit être utilisée pour déterminer les modalités de traitement des sommes recouvrées au titre des indemnités
d'assistance, après prise en compte d'une particularité propre à ces opérations que sont les gratifications
personnelles allouées dans ce cas aux marins des bâtiments de l'État, conformément aux barèmes en vigueur :
celles-ci sont versées directement aux fonds privés de l'unité autonome ayant établi le contrat d'assistance,
pour reversement aux intéressés.

Pour le montant restant, l' instruction du 15 février 1989 prise en application du décret du 21 octobre 1983 cité
en référence b) pose les principes de droit commun qu'il convient de respecter en répartissant comme suit le
montant de l'indemnité recouvrée :

- une partie correspondant aux dépenses courantes, qui revient au budget général de l'État et qui est
reversée au Trésor en « recettes accidentelles » sur titre de perception établi localement ;

- une partie correspondant aux dépenses supplémentaires, qui donne lieu à rattachement au chapitre
34.05 du budget de la défense par la procédure des fonds de concours, sur titre de perception établi
par la direction des affaires financières : un certificat administratif (modèle joint à l'annexe B de l'



instruction du 15 février 1989 ) et le relevé des dépenses supplémentaires, sur lequel ne doivent pas
figurer les gratifications personnelles, sont adressés à cet effet à l'état-major de la marine, bureau
finances (EMM/PL/FIN).

Dans le cas où la rémunération d'assistance ne recouvre pas l'ensemble des frais engagés, la circulaire du 07
avril 1926 établit l'ordre de priorité des chapitres budgétaires devant être crédités, et qu'il convient de
respecter dans son esprit en l'appliquant à la réglementation nouvelle :

- dépenses supplémentaires correspondant aux frais engagés par la marine nationale ;

- dépenses courantes reversées au Trésor.

Enfin, si le bénéficiaire de l'assistance ne s'est pas acquitté du règlement de la rémunération dans un délai de
deux mois, les autorités locales adressent à l'état-major de la marine (EMM/PL/FIN) avec copie à la direction
centrale du commissariat de la marine, bureau droit de la mer et événements de mer (DCCM/DREM) un
relevé des dépenses engagées.

Pour le ministre de la défense et par délégation :

Le commissaire général, directeur central du commissariat de la marine,

Bernard DE CADENET.


